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	40, rue des jeûneurs 75002 PARIS


Épreuve n° 4 - Droit fiscal
Durée : 3 heures - Coefficient : 1

	Aucun document autorisé

L'usage de la calculatrice est interdit.

	Ce sujet se présente sous la forme de 4 parties indépendantes.

	Première partie :
	Impôt sur le revenu (dossier 1 : 15’)
	
	5 points



	Deuxième partie :
	Impôt sur les sociétés
	
	3 points

	Troisième partie :
	IS
	
	6 points

	Quatrième partie :
	IR
	
	4 points

	Cinquième partie :
	Fiscalité des particuliers
	
	2 points


PREMIERE PARTIE : Impôt sur le revenu

M. et Mme PERINTEC sont mariés sous un régime de communauté. Ils ont deux enfants mineurs, Geoffroy (17 ans) et Julie (8 ans).

M. PERINTEC est expert-comptable en profession libérale. Par ailleurs il dispense des cours de fiscalité dans le cadre de la préparation du DGC de l'lNTEC, comme enseignant salarié.

Le foyer fiscal possède un patrimoine immobilier qu'il loue depuis de longues années, et perçoit des revenus d'un portefeuille de valeurs mobilières.

DOSSIER 1 - Rémunération au titre d'enseignant

M. PER1NTEC a perçu au cours de l'année N une rémunération brute de : 12 000 €.

Le montant des retenues salariales déductibles s'élèvent à : 2 000 €. La CSG non déductible et la CRDS ne sont pas incluses dans les retenues salariales.

Il a reçu un remboursement de frais professionnels d'un montant de 1 500 €, pour ses dépenses engagées lors de son déplacement à l'étranger.

Au cours de l'année N, il a engagé et payé les frais professionnels suivants :

- frais réels de déplacement professionnel à l'étranger (avion, hôtels, repas, location véhicule, télécommunications...) : 1 500 € ;

autres frais réels payés : achats de costumes, dépenses d'optique et de restaurant du week-end : 2 000 €.

Questions :

a) Calculer le montant de son salaire net imposable avant abattement pour l'année N.

b) Indiquer le traitement fiscal des allocations forfaitaires et remboursement de frais en matière d'impôt sur le revenu.

c) En cas d’option pour la déduction des frais réels, calculer le revenu net catégoriel imposable.

d) Sans option particulière, quel est le montant de ce revenu net catégoriel imposable à l’impôt sur le revenu ? 

e) Indiquer le régime le plus favorable en matière d’impôt sur le revenu.

DEUXIEME PARTIE : Impôt sur les sociétés

Crée en janvier N-2, la société anonyme VECTEUR a pour activité la commercialisation, la conception et l'étude de systèmes de paiement électronique. Son siège social se situe en France (Paris), et son activité s'est peu à peu développée vers l'étranger. L'exercice comptable coïncide avec l'année civile et son chiffre d'affaires annuel est proche des 800 000 € H.T. Confrontée à d'importants efforts d'investissements et à un marché concurrentiel, elle a toujours été largement déficitaire (comptablement et fiscalement) depuis sa création. Vous êtes consulté par le chef comptable, pour l'analyse de certains aspects fiscaux.

Son résultat comptable N provisoire ressort à : - 200 000 €. Ce résultat prend en compte les opérations comptables suivantes, que l'on vous demande d'analyser sur le plan fiscal. L'exercice comptable correspond à l'année civile.

1) Elle dispose en Grande-Bretagne d'un établissement qui dispose d'un centre de décision administratif et commercial autonome avec du personnel sur place. Cette entité a réalisé un bénéfice de : 30 000 €.

Question :

Quel est le traitement fiscal de ce bénéfice ?

2) Parmi les cessions d'immobilisations, nous avons :

- Cessions de titres de participation acquis début N-2 ; Coût achat : 5 000 € ; Prix de vente : 9 000 € ;

- Cession d'un camion de transport acheté le 15/02/N-3 ; Prix d'achat H.T.: 20 000 € Amortissements pratiqués : 6 000 € ; Prix de vente H.T. : 10 000 €

Questions :

a) Calculer et analyser les plus ou moins-values fiscales sur cessions d'immobilisations.

b) Préciser leur mode d'imposition.

3) Le comptable a omis de comptabiliser une annuité d'amortissement linéaire en N-1 concernant un bien qui fait l'objet d'un amortissement linéaire depuis son acquisition. Pour rattraper ce retard, il a donc passé une double annuité (2 000 €) en charge à la clôture de l'exercice N, soit annuité normale N: 1 000 € et annuité N-1: 1 000 €.

Questions :

a) Qualifier fiscalement la nature de ces amortissements omis.

b) Quel sera son traitement fiscal ?

4) Au cours de l'exercice la société a perçu une subvention d'investissement d'un montant de 7 500 € pour financer une immobilisation (une machine) dont le prix d'achat est de 15 000 € amortissable sur 10 ans à compter du 1er janvier N. La société a décidé d'imposer immédiatement le montant de la subvention d'investissement accordée.

Questions :

a) Préciser les deux modes possibles d'imposition (régime de droit commun et l'option) de la subvention d'investissement.

b) Que pensez-vous du choix fiscal de l'entreprise ?

c) Calculer la quote-part de subvention d'investissement, si l'entreprise décide de choisir le mécanisme optionnel.

5) Un contrat d'assurance homme clé a été souscrit au profit de l'entreprise sur la tête du dirigeant qui est considéré comme homme-clé.

Le risque assuré est la perte de recettes d'exploitation résultant du décès éventuel du dirigeant.

Montant de la prime versée : 500 €.

Questions :

a) Qualifier la nature fiscale de ce contrat d'assurance vie (en justifiant votre réponse).

b) Quel est son traitement fiscal ?

6) Figurent parmi les amendes et pénalités de retard les sommes suivantes :

- Pénalité de retard des cotisations sociales URSSAF : 300 €.

- Pénalité de retard sur paiement des déclarations de TVA : 200 €. 

Question :

Rappeler le traitement fiscal de ces pénalités. 

TROISIEME PARTIE : IS

La société anonyme ZITEC est un opérateur de téléphonie mobile. Son siège social se trouve à Paris. Son exercice comptable est clos le 31 décembre de chaque année. Vous assistez le responsable fiscal dans la détermination du résultat fiscal de l'exercice N.

Toutes les sommes communiquées sont exprimées hors taxes, sauf mention contraire. Toutes les écritures comptables ont été correctement passées.

· Votre responsable fiscal vous communique les renseignements suivants :

· Capital social de la SA ZITEC : 100 000 € entièrement libéré.

· Capital détenu par des particuliers : 10 %.

· Chiffre d'affaires N : 7 000 000 €.

· Résultat comptable N (avant impôt) : 30 000 € (bénéfice).

· Les trois exercices précédents, la SA ZITEC a connu d'importantes difficultés commerciales. Les résultats fiscaux étaient déficitaires.

	Exercices
	Résultat fiscal déficitaire

	N-3
	60
	 000 €

	N-2
	20
	 000 €

	N-1
	10
	 000 €


Le déficit fiscal N-3 fut reporté en arrière pour 45 000 €.

Votre responsable vous soumet 6 points à vérifier. La SA ZITEC opte pour les solutions fiscales les plus intéressantes.

Point 1
La société ZITEC détient depuis (N-2) 10 % du capital de la filiale AMOS (société implantée en Grèce). La société AMOS relève d'un régime similaire à l'IS. Elle a distribué un dividende total courant N de 100 000 € (montant net, hors retenue à la source).

La retenue à la source s'élève à 10 % du dividende net mis en distribution (convention fiscale bi-latérale France-Grèce). La SA ZITEC ne comptabilise pas cette retenue à la source.

Point 2
La SA ZITEC reçoit un dividende de 1 000 € de la SA IMEC dont elle détient 1 % du capital social. La SA IMEC est implantée à Marseille.

Point 3
La SA ZITEC a versé un don de 40 000 € à la Fondation de France en N, fondation reconnue d'utilité publique.

Point 4
La SA ZITEC a signé un contrat de location-financement (crédit-bail) en N-1 pour un véhicule de tourisme de société (taux d'émission de dioxyde de carbone < à 200 g/km*). Eléments du contrat :

· Valeur d'origine du véhicule de tourisme de société chez le bailleur : 28 300 € (TTC)

· Redevance annuelle : 10 000 € (TTC)

· Durée du contrat : 4 ans

· Durée de vie du véhicule : 5 ans

* voiture non polluante
Point 5
Une machine robotique, inscrite au bilan de la SA ZITEC depuis le juillet N-1, a donné lieu, en N, à l'amortissement suivant : Dotation comptable : 10 000 € et Dotation fiscalement déductible : 8 000 €.

Point 6
· La SA ZITEC a remplacé un composant d'une installation technique de matériel industriel le 20 avril N.

· Prix d'achat du composant : 20 000 €.

· Durée d'utilisation du composant fixé par le responsable ingénieur : 5 ans, à partir du 1er mai N.

· Le composant ancien a été mis au rebut le 30 avril N, complètement amorti à cette date, tant d'un point de vue comptable que fiscal.

Pour le nouveau composant, le service comptable retient un amortissement sur 5 ans, réparti selon le rythme des avantages économiques attendus du bien. Pour l'exercice N, la dotation économique est estimée à 15 % de la valeur d'achat.

Sur le plan fiscal, votre responsable a retenu l'amortissement dégressif sur une durée de 5 ans (coefficient 1,75).
Travail à faire
1) La SA ZITEC relève-t-elle du régime de faveur des PME ?

2) Gestion fiscale des déficits fiscaux antérieurs.

2.1. Quelle est la créance fiscale issue du déficit fiscal N-3 reporté en arrière ? 
2.2. Quelles sont les utilisations possibles de cette créance ?

2.3. Quel est le sort, et le montant, des déficits antérieurs reportés en avant ?

3) Pour chacun des 6 points ci-dessus, indiquer :

· la nature fiscale de l'élément ;

· le retraitement fiscal éventuel correspondant et son montant.

4) Votre responsable fiscal vous demande de présenter le calcul de l’IS au titre de l'exercice N. Il vous remet les informations suivantes, en plus des informations déjà communiquées ci-dessus :

· Résultat fiscal N (par hypothèse compte tenu des retraitements des 6 points ci-dessus) : 90 000 €, mais avant imputation des déficits antérieurs.

· Plus-value nette à long terme N: 10 000 €, relevant du taux de 15 %.

5) Présenter le calcul de la contribution sociale sur les bénéfices (CSB) au titre de N.
Corrigé Intec essai 2008

Première partie : IR
PREMIERE PARTIE : Impôt sur le revenu 
1er Dossier :

Traitements et salaires
a) Salaire net imposable pour l'année N: 12 000 € - 2 000 € = 10 000 €

b) Traitement fiscal des allocations forfaitaires et remboursement de frais

Les allocations forfaitaires et remboursements de frais sont exonérés d'IR si : ils sont strictement professionnels ; non couvertes par l'abattement des 10 % et ils correspondent à des charges réellement supportées.

En cas d'option pour la déduction des frais réels, les allocations forfaitaires pour frais et les remboursements de frais doivent être réintégrées dans le salaire imposable, dans la mesure où les frais réels les incluent.

c) Revenu net catégoriel imposable avec option pour les frais réels

	Revenu imposable
	=+10000€

	Remboursement de frais
	_ + 1 500 €

	Total
	=
11 500 €

	Frais réels déductibles
	_ -
1 500 €

	Net imposable
	=
10 000 €


Les frais de déplacement à l'étranger constituent des frais professionnels ; en revanche les autres frais pour 2 000 € ne constituent pas des frais professionnels.

d) Sans option particulière, montant de ce revenu net catégoriel
Revenu imposable =          + 10 000 € 

Abattement de 10 % = 
- 1 000 €
Net imposable
= 9 000 €

e) Le régime de déduction forfaitaire de 10% est donc plus intéressant pour le foyer fiscal PERINTEC.

Corrigé Intec essai 2008
(Deuxième et Troisième partie : IS)
DEUXIEME PARTIE : Impôt sur les sociétés 
1) Centre de décision administratif et commercial autonome avec du personnel sur place.
L'impôt sur les sociétés est régi par le principe de territorialité, selon lequel seuls sont imposables à l'IS, les bénéfices réalisés par des entreprises exploitées en France. Les sociétés françaises sont exonérées d'IS, en raison des bénéfices réalisés à l'étranger.

La SA VECTEUR, dispose à l'étranger d'un établissement possédant une autonomie propre et une permanence, donc les bénéfices réalisés en Grande Bretagne sont non imposables à l'IS français. 
D’après l’énoncé : « le résultat prend en compte les opérations comptables suivantes », dont le bénéfices réalisés en Grande-Bretagne (On opère une déduction fiscale de 30 000 €.

2) Cessions d'immobilisations : 
En matière d’IS, seules les opérations suivantes bénéficient du régime des PV à LT :

·  cessions des titres de participation

· cessions et concessions de brevets

Titre de participation :

Plus-value fiscale = 9 000 € - 5 000 € = + 4 000 € PVLT car titres détenus depuis plus de 2 ans.

PVLT exonérée sous réserve d'une quote-part de frais et charges de 4 000 x 5 % = 200 € (  à déduire du résultat fiscal : 95% PVLT = 4000 – 200 = 3 800 €
Camion :

Moins-value fiscale de = 10 000 € - (20 000 - 6 000) = - 4 000 € MVCT, quelque soit la durée de détention.
Charge fiscalement déductible du résultat fiscal de l'exercice. Aucun retraitement fiscal à opérer

3) Annuité d'amortissement différé
L'entreprise ayant omis de comptabiliser une annuité d'amortissement, l'annuité omise est considérée comme un amortissement irrégulièrement différé. L'article 39 B du CGI, imposant un amortissement minimum « linéaire », l'omission de cette annuité constitue un amortissement irrégulièrement différé qui est fiscalement non déductible, et doit faire l'objet d'une réintégration fiscale pour 1 000 €.

4) Subvention d'investissement
Les subventions d'investissement sont imposables soit immédiatement (régime de droit commun), soit de manière étalée (régime optionnel).

L'entreprise a choisi l'imposition immédiate de la subvention d'investissement, c'est une décision de gestion. En l'occurrence et compte tenu de la situation déficitaire de la société, l'option pour l'étalement aurait pour conséquence d'accroître le déficit comptable et fiscal.

Quote-part de subvention d'investissement, si l'entreprise décide de choisir le mécanisme optionnel :

DAP x taux de subvention soit (15 000/10 ans) x (7 500/15 000) = 750 € de quote-part de subvention imposable.
5) Un contrat d'assurance vie a été souscrit de manière irrévocable au profit de l'entreprise sur la tête du dirigeant.

Le contrat d'assurance «homme clé» garantit l'entreprise contre la perte d'exploitation résultant de la disparition de l'homme clé. La prime (500 €) est fiscalement déductible du résultat fiscal : aucun retraitement fiscal à opérer.

6) Amendes et pénalités de retard
· Pénalités de retard des cotisations sociales URSSAF : les sanctions pécuniaires et pénalités de toute nature, mises à la charge des contrevenants à des obligations légales ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis à l'impôt. A réintégrer : + 300 €.

· Pénalités de retard sur paiement des déclarations de TVA : ces pénalités de retard ne sont pas admises en déduction des bénéfices fiscaux. A réintégrer dans le résultat fiscal : + 200 €.

	TROISIEME PARTIE : IS 

1) Régime de faveur des PME

Trois conditions à satisfaire :

· Capital social entièrement libéré : oui.

· Chiffre d'affaires HT annuel < 7 630 000 € : oui.

· Capital détenu au moins à hauteur de 75 % par des particuliers ou par des sociétés qui satisfont elles- mêmes à l'ensemble des conditions : non (ici 10 % seulement).

Conclusion : la SA ZITEC ne bénéficie pas du régime de faveur des PME.

2) Gestion fiscale des déficits fiscaux antérieurs

2.1. Créance fiscale

-
Déficit fiscal N-3 reporté en arrière : 45 000 €.

-
Créance fiscale : 45 000 € x 33,1/3 % = 15 000 €

satisfont elles-


2.2. Utilisations possibles de la créance

· Imputation sur acomptes d'IS, solde d'IS et rappel d’IS. Mais elle ne peut pas servir au paiement ni de l’IFA,  ni de la Contribution Sociale assise sur l’IS.

· Remboursement par l'Etat de la fraction de la créance non encore imputée au bout de 5 ans ou à l'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire.

· Mobilisation de la créance (loi DAILLY) dès son inscription au bilan (= sert de garantie à un prêt accordé par les établissements financiers ou de crédit) 
2.3. Déficits antérieurs reportés en avant

	N-3:
	15
	000
	€ : 60 000 € - 45 000 € (reporté en arrière)

	N-2 :
	20
	000
	€

	N-1:
	10
	000
	€

	Total :
	45
	000
	€ report imprescriptible (= sans limitation de la durée)



3) Analyse fiscale des 6 points

Point 1

· D’après l’énoncé : « la SA ZITEC opte pour les solutions fiscales les plus intéressantes ».

La SA ZITEC opte pour le régime des sociétés mères-filiales car :
· Elle détient plus de 5% du capital de la filiale
· Elle a conservé les titres depuis au moins 2 ans

· Dividende perçu : 10 % x 100 000 € = 10 000 € : produit exonéré. Produit comptabilisé => à déduire

· Quote-part forfaitaire pour frais et charges : 5 % x (dividendes perçus + crédit d'impôt).

5 % x (10 000 € + 1 000 €) : 550 € à réintégrer

· Retenue à la source : 10 % x 10 000 € : 1 000 €, procure à la SA ZITEC un crédit d'impôt. Mais, compte tenu du  choix du régime de faveur (sociétés mères-filiales), ce crédit d'impôt devient une non valeur (perdu) et ne peut pas venir en déduction de l’IS.
Point 2
Le dividende perçu est un dividende « ordinaire » : la SA ZITEC ne peut pas opter pour le régime des sociétés mères-filiales (elle ne détient que 1% du capital social de la SA IMEC).
1 000 € : produit imposable, produit comptabilisé => aucun retraitement.

Point 3
Les dons versés procurent à la SA ZITEC une réduction d'impôt. La charge constatée est non déductible : 40 000 € à réintégrer.

La réduction d'impôt est de 60 % des sommes versées, à hauteur d'un plafond de 5‰ du chiffre d'affaires HT de N 

soit : 5 ‰ x 7 000 000 € = 35 000 €.

Réduction égale à : 60 % x 35 000 € = 21 000 € imputation sur l'IS brut, après le crédit d'impôt issu des retenues à la source éventuelles (question 4).

L'excédent des dons versés : 40 000 € - 35 000 € = 5 000 €, bénéficie d'un report sur les 5 exercices suivants.

Point 4
Fraction des redevances TTC de N non déductible : (28 300 € TTC - 18 300 €) x 1/5 ans = 2 000 €.

Montant comptabilisé, donc à réintégrer 2.000 €.
Point 5
Dotation comptable excédentaire : 10 000 € - 8 000 € = 2 000 €, à réintégrer.

Point 6
Dotation comptable N (= dotation variable selon le rythme des avantages économiques attendus) : 20 000 € x 15 % = 3 000 €.

Dotation fiscalement déductible N (dégressif sur 5 ans) :

· Base amortissable : 20 000 €

· Durée d'amortissement : 5 ans

· Mode d'amortissement : dégressif

· Coefficient dégressif : 1,75

· Taux dégressif : 35 % : 20 % x 1,75

· Date départ : 1er avril N: 1er jour du mois d'entrée (date d’achat)

· Dotation : 20 000 € x 35 % x 9/12 mois = 5 250 €
5 250 € = charge déductible sous condition de constater en comptabilité, une dotation dérogatoire : 5 250 € - 3 000 € = 2 250 € => aucun retraitement.

4) Calcul de l’IS de N
· Résultat fiscal N avant imputation des déficits antérieurs :
 90 000 €.

· Imputation des déficits antérieurs : 



< 45 000 € >
Résultat fiscal définitif 


 45 000 €

· IS (taux normal) : 45 000 € x 33,1/3 % 



 15 000 €

· IS (taux réduit) 10 000 € x 15 % 



   1 500 €
                    IS brut 


 16 500 €

· Réduction d'IS procurée par les dons de N : 21 000 € (point 3)

mais on ne peut imputer sur l'IS N que : 




  16 500 €
      IS net exigible 

        0 €

La fraction excédentaire du crédit d’impôt : 21 000 € - 16 500 € = 4 500 €, bénéficie d'un report sur les cinq exercices suivants.

5) Contribution sociale sur les bénéfices N
3,30 % (IS brut - décote) = 3,30 % (16 500 € - 763 000 €) = 0 €
1h35’
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